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			Préface

			À peine ébauchée en près de soixante ans, l’Union européenne conçue comme projet politique «de paix, de justice, de sécurité et de prospérité» est déjà en train de se démembrer. L’optimisme vis-à-vis de cette Union censée accomplir toujours plus sa «destinée» démocratique se heurte aujourd’hui à une tout autre réalité. À force de trébucher à la moindre crise et d’irrémédiablement éliminer les réponses les plus sensées, personne ne sait à quoi elle ressemblera demain. Autant dire que pour des observateurs externes, notre continent doit leur paraître désespérant avec ses guéguerres incessantes entre roitelets dignes d’un autre âge.

			L’incertitude fondamentale qui touche actuellement l’UE ne découle pas uniquement de la possi­bilité réelle de perdre la Grande-Bretagne en cours de route et, pourquoi pas, d’autres pays dans la foulée. Les dirigeants des nations européennes semblent en effet toujours plus résolus à reprendre les pouvoirs «trop facilement concédés à Bruxelles» pour pré­tendument mieux protéger leurs compatriotes. Cette tendance à la désertion généralisée surgit à présent comme le symptôme d’un mariage raté entre les nations européennes. Ce que Guy Verhofstadt désigne comme «le mal européen».

			Alors que les Européens s’engluent dans leurs crises interminables, deux d’entre elles sont particulièrement éloquentes. La crise grecque et celle des réfugiés attestent en effet des limites d’une Union hybride dont les États, au lieu de se renforcer mutuellement, annihilent non seulement leur capacité d’action commune mais également individuelle. Ces crises synthétisent la possibilité d’une dissolution progressive de l’UE ou, du moins, sa transformation vers des formes jusqu’ici inexplorées. Elles rendent également palpable la fragilité inhérente à toute démocratie et à ses valeurs dont la pérennité est contestée à l’extérieur comme à l’intérieur.

			Quand l’un des continents les plus prospères de la planète se retrouve au bord du gouffre en raison d’un problème survenu dans un État pesant pour moins de 2  % de la richesse européenne, force est de reconnaître qu’il existe un problème structurel dans la construction. Quand ce même continent se vit comme étant menacé par des femmes et des enfants fuyant la guerre, qu’il n’hésite pas à déroger à ses obligations internationales ni à ses propres valeurs, inutile de dire qu’il est à un stade avancé de déliquescence politique et morale. Une «dégénérescence morale» que Guy Verhofstadt dénonce avec force dans ce livre.

			Certes, la diversité linguistique, culturelle, l’histoire spécifique de nos nations rendent le pari européen plus compliqué que le pari fédéral américain. Mais il n’empêche que la force et le potentiel du projet européen conçu comme projet politique de nature radicalement démocratique constitue le meilleur des scénarios possibles pour l’avenir des Européens et de leurs nations respectives.

			La morphologie de l’Union européenne n’a rien de nécessaire et il serait absurde de croire qu’il n’existerait qu’un seul projet européen. Le projet est, par définition, ce qui demande à être réalisé. Celui qui s’exprime aujourd’hui correspond sans doute à l’une de ses pires déclinaisons possibles. À savoir: une Europe dépourvue de budget dont les nations s’affrontent sous des apparences plus civilisées, une Union dont l’envergure des pratiques politiques n’a jamais cessé d’être souverainiste. Quand des chefs d’État ou de gouvernement refusent de mettre en place les instruments communautaires qui leur permettraient d’agir efficacement pour se contenter de tirer individuellement leur épingle du jeu, c’est l’entropie du système qui s’installe. Transformer son pays en paradis fiscal, miser sur des politiques nationales d’exportations agressives, etc., c’est se comporter, à lalimite, en bon patriote de sa nation mais pas en Européen. C’est se contenter de prendre acte de la «déchéance matérielle» de l’Union européenne, selon l’expression de Guy Verhofstadt.

			L’incapacité des dirigeants européens à penser l’action politique ainsi que sa légitimité en dehors du carcan national a laissé s’exprimer à outrance la face intergouvernementale de l’UE et réduit notre emprise sur le monde. Faute d’avoir su – ou voulu – imaginer une gouvernance efficace à l’échelon européen, les leaders des Nations ont été submergés par les crises et nous ont précipités dans une situation où l’urgence est devenue la mesure de l’action politique sans pour autant remédier à quoi que ce soit.

			Alors que les perspectives de développement économique et social devenaient toujours plus incertaines, les responsables politiques n’ont pas su évaluer l’ampleur des changements en cours ni mesurer à quel point la mondialisation serait déstabilisatrice. Davantage préoccupés par leurs «affaires intérieures» vampirisées par les échéances électorales, les classes dirigeantes se complaisent dans les «coups politiques» sans vision à long terme. Elles se montrent incapables d’intégrer la dimension européenne dans leur «patrimoine génétique». À aucun moment, l’Union européenne n’a été perçue comme leur nouvel espace à gouverner afin d’amplifier leur propre action politique. Un constat amer qui est exposé dans ce livre sous les termes de «l’erreurde diagnostic». Une anomalie que Guy, sans aucun doute l’une des voix les plus fortes sur le fédéralisme européen, dénonce depuis toujours sans aucune ambiguïté.

			Il est au demeurant assez paradoxal de blâmer lafaible popularité de l’Union européenne quand les représentants des États adoptent le plus souvent des postures solipsistes. Ceux-ci affichent en permanence leur propre défiance tant vis-à-vis de la construction européenne que de leurs partenaires. Leur matrice comportementale continue de se laisser déterminer par un imaginaire politique d’envergure nationale. Leurs pratiques politiques quotidiennes, la règle obsolète de l’unanimité, les referenda nationaux, leurs blocages sur le budget, la fiscalité, l’armée, la politique étrangère, la politique migratoire, etc. sont autant d’anomalies et d’actes de défiance réciproque qui entravent le développement de l’Union européenne tout en semant le doute dans les esprits. 

			Or, ce qui correspond à l’exigence démocratique de«pacification» des rapports entre les «nations» d’Europe, c’est précisément l’innovation, y compris des postures politiques. Celle-ci impose aux dirigeants européens de se comporter «comme si» ce qui valait pour leur nation valait ÉGALEMENT pour les autres nations de l’UE. Ce n’est qu’en élargissant le spectre de leurs responsabilités à tous les citoyens européens et en procédant à une extension de notre compréhension de la démocratie au-delà de l’État-nation que nous pourrons progresser.

			Ceci présuppose de réaliser que l’État-nation a perdu la capacité de s’imposer seul. Notamment face à la finance ou à l’économie qui se sont totalement émancipées des cadres nationaux. Si par ailleurs nous considérons que les valeurs démocratiques deliberté et d’égalité ne sont pas de pures farces de l’histoire de l’humanité, notre Union doit se montrer capable d’opérer le rattrapage politique permettant de démocratiser la mondialisation. En d’autres mots, œuvrer à la réalisation de ses ambitions démocratiques originaires qui constituent l’horizon à partir duquel doivent découler nos politiques tant économiques, que monétaires, sociales, agricoles, industrielles, environnementales, énergétiques, etc. Une «résurrection» que Guy Verhofstadt propose dans celivre.

			Envisagé sous l’angle d’une «démocratie post-nationale de la pluralité des démocraties européennes», le projet politique européen s’affirme dans sa nature radicalement universaliste. Il est devenu crucial de réactiver notre imaginaire politique et de renouveler aussi bien le sens que les pratiques de la démocratie. Sans cela, nous ne parviendrons pas à résorber la crise profonde de légitimité qui touche autant les institutions européennes que nationales et encore moins à restaurer la valeur du politique. Ceci m’apparaît d’autant plus nécessaire que la démocratie européenne ne peut, par principe, être imposée envers et contre tous. L’histoire nous enseigne que l’État de droit et la démocratie ne peuvent être considérés comme acquis une fois pour toutes. Les régressions sont non seulement possibles mais elles sont également plus rapides que les évolutions démocratiques. Il serait par conséquent irresponsable de parier éternellement sur une loyauté intarissable des citoyens qui, à force de devoir rétrocéder leurs espoirs, pourraient finir par ne plus croire en la démocratie elle-même.

			Daniel COHN-BENDIT





			

			Prologue

			«Depuis la fin du XVIIIesiècle, nous sommes obsédés par la chute de l’Empire romain. Il est devenu un archétype de tous les déclins anticipés et, par conséquent, le symbole de nos propres peurs.»

			Glen BOWERSOCK

			

			Je portais encore des culottes courtes quand je me suis frotté à la politique pour la première fois. Mon père m’emmenait régulièrement aux réunions des libéraux, à l’époque où le parti n’avait pas encore été scindé sur le plan linguistique*. Un incident m’a laissé un souvenir impérissable: mon père m’avait autorisé à l’accompagner, dans son Opel Rekord, l’une de ces caravanes de voitures tellement en vogue à l’époque pendant les campagnes électorales, et qui sont tombées en désuétude depuis la crise pétrolière des années1980 du siècle dernier. Pour une raison ou une autre, probablement son sens de l’orientation limité, nous nous sommes égarés et nous avons atterri au milieu de la caravane d’une organisation politique concurrente. Et pas n’importe laquelle: celle du parti des nationalistes flamands qui nous considéraient à l’époque, à tort ou à raison, comme leurs ennemis jurés. Comme d’habitude dans ce genre de manifestation, notre voiture était couverte d’autocollants, de posters et de drapeaux du candidat pour qui nous faisions campagne. Nous avons immédiatement été cernés et menacés par une horde de militants nationalistes. Nous avons été couverts d’insultes. On nous a craché dessus. Les assaillants allèrent jusqu’à taper des poings et des pieds avec violence sur le coffre, le capot et les portières. J’ignore encore comment nous nous sommes sortis de ce pétrin. Mais cet incident a été une expérience capitale pour ma prise de conscience politique. Il m’a non seulement appris que la société peut être brutale, mais surtout qu’il n’existe visiblement pas d’unanimité sur la manière de l’organiser. Et que, sur ce sujet, la lutte constitue un aspect essentiel de la vie. Plus précisément, cette lutte est l’essence même de la politique et, en fait, de toute la société. Cependant, plutôt que de m’effrayer, cette expérience pénible m’a stimulé dans mon combat. Dès lors, la politique dominerait tout: mes études, mes amitiés et même ma vie sentimentale. Avant même de me retrouver pour la première fois au lit avec une fille, j’avais déjà été élu au conseil communal de la ville où j’habitais. J’avais à peine vingt-deux ans, et je venais de terminer mes études.

			En lisant ceci, vous ne serez certainement pas étonnés si je vous dis que j’ai toujours aimé la politique. Passionnément. La politique est mon souffle. Et, de manière plus générale, je pense qu’elle est également l’oxygène de la démocratie, de la communauté. Cette dernière image va sans doute en surprendre beaucoup, et va peut-être même choquer certains. Lorsqu’ils sont confrontés à la «politique», la plupart des gens y voient quelque chose de sale ou en tout cas de malséant. La politique est souvent synonyme de mensonges, de trahisons, de promesses non tenues, de «profitariat». Dans le meilleur des cas, elle évoque de vagues et inexplicables compromis passés dans de sombres pièces plus ou moins secrètes. Bref, rien de réjouissant ou qui apporte un sentiment de fierté. Et on pourrait difficilement leur donner tort. La politique est l’art du minimum, de ce que vous pouvez encore vendre à l’opinion publique ou à une grande partie de celle-ci, en sachant bien qu’il ne s’agit que d’une fraction de ce dont la société a réellement besoin. Les opinions individuelles – aussi fondées qu’elles soient – n’y changent rien. Elles peuvent être aussi justes ou pertinentes qu’on le veuille, elles ne font pas le poids dans l’engrenage infernal que l’on appelle «les élections». En politique, la majorité finit toujours par avoir raison. Même si parfois il est évident qu’elle est à côté de la plaque. Rompons là avec cette incidente antipolitique. Jusqu’à ce jour, nous ne sommes pas parvenus à trouver de meilleure ni d’autre méthode de gestion de la société et d’organisation que la politique. Aussi grande que soit mon attirance pour cette idée, je constate que nulle part dans le monde l’utopie libertaire ne s’est réalisé. Une société sans État, sans politique, sans un minimum d’ordre et de règles, est et reste une utopie. Donc, quels que soient les accords et les compromis faits en son nom, sans politique, la société ne peut être sauvée. Sans politique, elle étouffe.

			Ce qui fait de la politique une nécessité et même parfois une forme noble d’activité est la constatation qu’il existe des institutions politiques qui déterminent si un pays et sa population sont prospères ou non. Bref, sans politique, l’humanité n’arrive à rien. Un jour, on a soutenu le contraire à un président des États-Unis lors de sa campagne électorale. «It’s the economy, stupid! («C’est l’économie, idiot!»), avait déclaré un de ses conseillers. Mais il avait tort. Qu’on aime entendre cette affirmation ou non, c’est la politique et non l’économie qui est déterminante. Aucun pays, aucune région du monde n’est destinée à la misère ou à la prospérité à cause de son climat ou du type de personnes qui y vivent. Ce sont les institutions qui déterminent cela. Un pays qui connaît une véritable démocratie, un État de droit, une liberté d’entreprise solide et un système politique pluraliste, dans la mesure où ces principes n’ont pas été inscrits dans la Constitution uniquement pour la forme, mais sont formellement appliqués, sera toujours plus prospère qu’un pays qui ne connaît pas ces libertés et ces droits citoyens ou qui les bafoue. Un cas d’école en dit long: la misère extrême et la répression en Corée du Nord, face à l’énorme prospérité et la liberté en Corée du Sud. Le type d’institutions politiques joue donc bien un rôle déterminant. Car d’elles dépend en grande partie la réussite d’une société. Les dis­cussions sur la nature de nos institutions ne sont donc pas un luxe superflu ni un passe-temps, comme le déclarent certains, mais une réelle nécessité. Ilexiste des institutions politiques qui fonctionnent bien et génèrent des résultats. Et il y a des institutions qui donnent de moins bons résultats. Tout comme il existe des institutions sociales qui ont très bien fonctionné pendant une période donnée ou dans un contexte spécifique, mais qui sont aujourd’hui totalement dépassées. Les institutions politiques sont comme les hommes: elles sont périssables. Nier ce fait causera immanquablement du tort à l’Europe.

			Depuis quelque temps, le continent européen vit une crise profonde, à laquelle il n’a pas trouvé de réponse. Une seule chose est sûre: le problème ne se résume pas à la conjoncture, variable commune à tous les systèmes économiques du monde. Après les sept années de vaches grasses viennent toujours sept années de vaches maigres, peut-on lire dans la Bible. Mais ce n’est certainement pas le cas dans l’Europe actuelle. La crise qui a éclaté en 2008 et qui provient en réalité de l’autre côté de l’océan Atlantique n’a pas encore été digérée et encore moins maîtrisée. Bien au contraire. Chaque fois que nous pensons qu’elle est derrière nous, elle ressurgit. Entre-temps, nous avons plongé dans une période difficile et probablement longue de stagnation économique, qui provoque des dégâts économiques et sociaux comme nous n’en avons jamais vu. Dans de grandes parties de l’Union européenne, il est désormais question de génération perdue. Dans les États du sud de l’Europe, près de la moitié des jeunes sont sans travail. Et personne ne peut dire combien de temps cette situation catastrophique va durer.

			Ce que cette crise a de particulier est que seule l’Europe est touchée. Les États-Unis, où la crise a débuté, ont depuis longtemps retrouvé la voie de la croissance. Le Federal Reserve Board, la Banque centrale américaine, envisage de rehausser les taux d’intérêt, afin de prévenir une surchauffe de l’économie. La Chine et l’Inde, malgré un léger ralentissement pour la première en 2015 et peut-être 2016, n’ont, en fait, jamais été en récession. L’Afrique quant à elle observe une croissance de 4  % à 5  %, un chiffre que ce continent n’avait jamais connu dans le passé. Et même le Japon semble se réveiller de sa longue hibernation. La seule conclusion sensée que l’on puisse tirer de ces constats est que ce n’est pas l’économie mondiale ou la pensée économique qui est à l’origine de nos difficultés, mais bien que quelque chose ne fonctionne pas en Europe. Visiblement, les institutions politiques que nous connaissons en Europe ne sont plus capables de garantir un environnement quicrée la prospérité. En d’autres termes: quelque chose cloche dans notre système politique. Mais, est-ce vraiment si étrange? La base de l’organisation politique de l’Europe est toujours la même qu’il y a cent vingt ans.

			Nous croyons encore vivre dans le monde d’hier, quelque part entre la fin du XIXesiècle et le début du XXe, une période où les États-nations donnaient le ton. Des États-nations qui dictaient la loi, en Europe comme au-dehors. Des États-nations qui rivalisaient entre eux. Et la fondation de l’Union européenne n’y a apporté aucun changement fondamental: malgré les modifications successives des traités, l’Union n’est pas parvenue depuis 1957 à renverser la vapeur ni à prendre en main la direction politique du continent. Le centre de gravité se trouve encore dans les États membres, qui en fin de compte prennent les décisions les plus importantes et placent leur propre intérêt avant celui de l’Europe. Le budget de l’Union reste fixé à un malheureux pour cent de notre prospérité. Vingt-cinq fois moins que les moyens financiers dont disposent les États-Unis d’Amérique. Quarante fois moins que ce que tous les États membres de l’Europe prélèvent chez leurs contribuables.

			Pourtant, les choses auraient pu se passer autrement. Les années 1967 et 2005 auraient pu tout faire basculer. En 1967, on prévoyait de créer une fédération européenne à part entière. On reconnaissait que, pour pouvoir compter dans l’économie mondiale et dans les relations géopolitiques, une simple collaboration entre les États membres ne suffisait pas. Mais le président français Charles de Gaulle y était farouchement opposé. Il voulait coûte que coûte limiter l’Union à une «Europe des États-nations». Le conflit s’est terminé par le compromis de Luxembourg qui donnait de facto la prépondérance au Conseil et donc aux États membres au lieu de l’Europe et des institutions européennes. Cinquante ans plus tard, ce compromis subsiste encore. En 2005 eut lieu une nouvelle tentative sérieuse d’instaurer l’intégration, mais la Constitution européenne passa à la trappe lors du référendum en France et aux Pays-Bas. Au lieu de la Constitution projetée, nous avons eu droit au énième contrat technique sans âme ni cœur. Le drapeau et l’hymne européens ont été évincés. C’était la troisième fois, depuis le vote négatif de 1954 sur la Communauté européenne de défense par l’Assemblée nationale française, que la France torpillait le grand pas en avant.

			Il est difficile de comprendre pourquoi les Français, et par extension tous les Européens, sont ainsi obsédés par l’État-nation dans lequel ils vivent. D’où vient cette fascination? Pensons-nous qu’un concept qui avait fait son chemin entre le XVe et le XIXesiècle puisse encore être synonyme de salut dans cette économie mondialisée et dans ce monde multipolaire? Ceux qui glorifient l’État-nation oublient qu’il n’était rien de plus qu’un moyen devant permettre à un chef d’État de consolider son pouvoir par la réalisation d’une unité culturelle ou ethnique. Cette consolidation et cette unification permettaient aussi à la nation de progresser sur le plan économique grâce à l’intégration de marchés qui étaient restés pendant des siècles locaux et très séparés les uns des autres. En d’autres termes: c’était l’augmentation d’échelle qui constituait le principal dividende de l’émergence d’un État-nation, un dividende que, cela dit, les zélotes de l’État-nation veulent aujourd’hui refuser à l’Europe. Quoi qu’il en soit, un marché limité par les frontières d’un État-nation est un concept totalement rétrograde à l’époque de Facebook, Twitter et Internet. Mais pourquoi l’État-nation d’aujourd’hui a-t-il encore une aura quasi religieuse? Je pense que la raison en est que l’homme cherche un appui dans les périodes d’angoisse et d’incertitude, qui sont des sentiments toujours liés à un grand changement d’échelle. C’est son identité dans un monde qui change et se désintègre: «appartenir à», «faire partie» d’une communauté religieuse, ethnique ou culturelle. Le problème de l’identité, et surtout de l’identité nationale, est également que les gens catégorisent à l’extrême. Ceux qui sont supposés avoir une identité similaire – qu’ils le reconnaissent ou non est encore une autre affaire – sont des amis ou des membres dela famille, au moins des congénères. Les autres sont considérés comme les étrangers, les ennemis. Autrement dit, l’adoration d’une identité nationale mène immanquablement, dans une mesure plus ou moins grande, au rejet de l’autre. L’intérêt de la nation devient le paramètre de référence de toutes les pensées et de toutes les actions, quitte à mettre à mal les droits de l’autre. Celui qui place l’identité nationale au centre de sa vision du monde s’engage sur une pente descendante.

			L’Europe a connu suffisamment de souffrances à cause de la glorification de la nation. En l’espace d’une centaine d’années, la pensée nationaliste et ses dérives vers le fascisme et le nazisme ont laissé en Europe un champ de ruines tel qu’aucun autre continent n’en a connu. Entre 1870 et 1945, le temps d’une vie humaine, quelque vingt millions d’Européens ont péri lors de guerres, de pogroms, de conflits ethniques et de «purifications raciales». La voie de la mort et de la dévastation ouverte par le nationalisme à travers l’Europe a été vécue comme un roman d’horreur composé de meurtres, de viols, d’incendies, de migrations forcées des peuples et d’annexions brutales aux quatre coins du continent. Un déferlement de violence qui, en 1914, explosa en une guerre mondiale au cours de laquelle les Européens se sont entre-massacrés à échelle industrielle. Mais cela n’a pas suffi à apaiser la soif du nationalisme. Sous la direction de Woodrow Wilson, on a tenté de résoudre la question de l’identité nationale en organisant aux quatre coins de l’Europe des référendums pour permettre aux citoyens de décider de manière démocratique à quellenation ils voulaient appartenir. C’était jeter de l’huile sur le feu. Des communautés au sein desquelles diverses «nationalités» avaient cohabité en paix depuis des siècles étaient forcées de prendre parti pour un groupe ethnique, une nation ou une communauté religieuse. Bien loin d’évacuer la question de l’identité nationale, cela a permis à de nouvelles minorités ethniques de voir le jour partout en Europe centrale et orientale, ainsi que dans les Balkans, formant ainsi le terreau d’autres «solutions» plus radicales: la Seconde Guerre mondiale, l’extermination des juifs d’Europe, le retour forcé de douze millions d’Allemands à leur Heimat. Depuis lors, et plus précisément depuis la chute de l’Empire soviétique et la disparition du rideau de fer, l’Europe est passée d’un brassage ethnique dynamique à un agglomérat d’États-nations homogènes ; un rassemblement mortifère d’îles monoethniques et monolinguistiques sur lequel on a appliqué un vernis appelé Union européenne. Bien entendu, il reste des exceptions, telles que le Royaume-Uni avec l’Écosse, l’Espagne avec la Catalogne et le Pays basque ainsi que les régions d’Europe où vivent des minorités hongroises et russes, mais ces exceptions ne font que confirmer la règle.

			Ce n’est pas seulement le modèle politique utilisé par l’Europe, l’État-nation, qui est dépassé, mais aussi le débat social que nous menons. Tandis que de nombreux pays hors d’Europe ont retrouvé la voie dela croissance, entre autres grâce à une politique d’expansion monétaire, temporaire ou non, de leurs banques centrales, nous restons empêtrés dans une discussion idéologique stérile. Un débat entre Ferguson et Krugman. Entre ceux qui ne jurent que par l’orthodoxie budgétaire et ceux qui défendent une approche keynésienne. Entre ceux qui veulent laisser exsuder la crise et ceux qui veulent faire tourner la planche à billets. Cette discussion, nous l’avons déjà eue dans les années 1930, me direz-vous. Mais, en Europe, une telle discussion ne mène pas à une conclusion ni à une solution, mais à l’immobilisme. Notre marché et notre monnaie sont en grande partie uniques, mais notre politique ne l’est pas. Le point négatif de la prise de décision politique concerne toujours les États-nations. Mais puisque certains États, l’Allemagne en tête, jurent par l’orthodoxie et que d’autres, comme la France et l’Italie, veulent baisser la garde, il ne se passe finalement rien. Ou alors on intervient bien trop tard, quand la crise a métastasé depuis longtemps. Il a fallu plus de douze mois à laBanque centrale européenne pour décider de mettre en place, huit ans après l’éclatement de la crise financière, un programme d’assouplissements quantitatifs (quantitative easing, ou QE), et ce uniquement parce que le spectre de la déflation était devenu réalité et menaçait de nous plonger dans une longue stagnation. 

			Les citoyens sont tenus à l’écart et commencent à jouer massivement la carte des partis nationalistes et antieuropéens. Ils voient une Europe qui n’est pas capable d’apporter des solutions à la crise. Les discussions se multiplient entre les économistes et les chefs de gouvernement des États membres. Les reproches fusent et sont amplifiés par la presse, encore et encore. L’Allemagne déplore le manque d’efforts de la Grèce et l’accuse de faire payer ses pensions par les contribuables allemands. Les Grecs ressortent quant à eux l’argument des réparations que les Allemands ne leur ont jamais versées après la Seconde Guerre mondiale. L’Italie fait des difficultés à propos des règles strictes du pacte de stabilité, qu’elle a elle-même validées par le passé, notons-le. Les Pays-Bas et la Finlande refusent de se montrer solidaires plus longtemps avec les autres États membres de la zone euro si on ne leur accorde pas de solides garanties sous la forme d’un gage, au besoin l’une ou l’autre île grecque. C’est Kenneth Rogoff, économiste lié à Harvard, qui a le mieux résumé l’ambiance en Europe: «Bien entendu, l’Europe constitue un risque. Ou plutôt non, il n’y a aucun risque, c’est une réalité déprimante.»

			Une «réalité déprimante», en effet, tant l’espoir d’amélioration est infime. Car nos décideurs politiques sont devenus peu à peu des champions de la simulation de combat: faire comme si les problèmes étaient résolus, mais sans les gérer dans la réalité. Laliste est longue: les problèmes bancaires, le trou de l’investissement, le manque de politique financière dans la zone euro, le mauvais état des finances publiques dans la plupart des pays, la diminution de notre rôle géopolitique dans le monde, le déclin denotre influence dans nos anciens territoires, une politique migratoire sans vision à long terme et sans cœur que nous payons amèrement aujourd’hui. Nous entretenons toujours nos illusions, nous faisons semblant. Nous affirmons renforcer les règles du pacte de stabilité, mais l’encre de l’accord conclu n’est pas encore sèche que des États membres tels que la France et l’Italie bafouent déjà les dispositions prises. Nous prétendons faire face à la crise bancaire, mais alors que les Américains recapitalisaient déjà leurs banques en 2009, nous tournons autour du pot depuis plus de sept ans. La conséquence en est qu’en Europe le credit crunch, le resserrement du crédit, se poursuit: le gel des fonds dans les chambres fortes de nos banques est un boulet qui entrave toute forme de reprise économique. Il a fallu cinq longues années pour que l’Europe parvienne à une union bancaire, malheureusement celle-ci n’a pas obtenu la responsabilité de toutes les banques. En outre, il ressort des résultats des tests de résistance que nous faisons passer à nos banques qu’il ne leur manque que quelques milliards d’euros dans les bilans, tandis que des spécialistes du monde entier soutiennent qu’il faudrait des centaines de milliards pour rendre la santé à nos institutions financières et remettre en route la politique de crédit à l’économie réelle. De plus, on joue un sinistre théâtre d’ombres à propos du déficit d’investissement en Europe. Ce déficit s’élève à pas moins de 700milliards d’euros et augmente chaque année de près de 200milliards. Un gouffre phénoménal que nous voulons combler en créant un nouveau fonds d’investissement vers lequel nous transférons en tout et pour tout 8milliards de crédits du budget européen, en espérant trouver le reste auprès d’investisseurs privés. Une multiplication miraculeuse, comme celle des pains et des poissons dans les mains de Jésus. Mais, bon Dieu, pourquoi des investisseurs privés injecteraient-ils de l’argent dans ce fonds si tous les États membres eux-mêmes ne le font pas? Et quel est l’intérêt d’investir dans de nouveaux moyens numériques ou des infrastructures de transports si nous ne parvenons pas d’abord avec ces vingt-huit marchés différents à créer un marché unique, à le libéraliser et à le soustraire au contrôle bureaucratique meurtrier et à la folie de régulation de vingt-huit États membres séparés?

			Notre aveuglement, notre refus de voir la vérité en face, cette forme maladive d’illusion, ne s’étend pas seulement à la manière dont nous regardons nos problèmes économiques. Il a également touché notre conscience morale. Nous nous considérons encore comme le centre du monde, supérieurs à l’Amérique «agressive» ou à la Chine «autoritaire». À nos yeux, nous sommes toujours le refuge des droits de l’homme et de la démocratie. Mais la réalité est tout autre. Dans la plupart des pays du Moyen-Orient, nous sommes considérés, dans le meilleur des cas, comme inutiles, incapables d’apporter une contribution à la résolution du conflit israélo-palestinien. Dans le monde sunnite, nous sommes haïs, parce que, même après les attaques aux armes chimiques par le régime al-Assad, nous n’avons pas levé le petit doigt pour mettre fin à la tragédie en Syrie. Les livraisons d’armes que nous avons refusées pendant des années à l’opposition démocratique dans son combat contre Bachar al-Assad sont aujourd’hui mises en œuvre en toute hâte pour bloquer l’avancée de l’État islamique. Entre-temps, nous devons affronter la crise humanitaire et migratoire la plus grave depuis celle de 1945 qui inspira la Convention de Genève sur les réfugiés, laquelle est devenue l’otage de nos relations avec la Turquie. Chaque mois, des milliers deréfugiés quittent l’Afrique pour atteindre le sud de l’Europe. Les plus chanceux survivent à la traversée. Entre-temps, la Méditerranée est devenue un gigantesque cimetière, où des milliers de réfugiés en quête d’une vie meilleure ont péri, tandis que l’Europe, tout comme le Canada ou les États-Unis, ferait mieux de développer une vraie politique migratoire pour éviter une telle tragédie. Mais même dans les frontières de l’Europe et dans notre environnement immédiat nous ne parvenons pas à mettre les choses en ordre. Dans la Hongrie de Viktor Orbán et la Pologne de Jarosław Kaczyn´ski, la liberté de la presse est systématiquement bafouée. Et on ne voit aucune réaction du côté de l’Europe. Même en Ukraine, l’ours russe poursuit sa route tranquillement. 

			Inévitablement surgit l’image d’une civilisation en déclin. Le parallèle avec l’effondrement de l’Empire romain d’Occident est vite fait. Vers la fin, Rome n’était plus capable de faire face à ce qui était alors aussi un ensemble de phénomènes de société: vagues de migrations, tensions sociales, conflits militaires, chocs économiques, blocages institutionnels et politiques. Rome, autrefois si puissante, a fini par souffrir considérablement de la faiblesse de ses institutions politiques et économiques. On levait de plus en plus d’impôts pour financer des dépenses toujours moins productives. La politique monétaire est devenue la proie des petits jeux de pouvoir politiques. Tout cela a entraîné la formation d’un gouffre insondable dans la balance commerciale et d’une inflation incontrôlable. L’architecture et l’ingénierie innovante qui avaient donné à Rome sa puissance ont décliné. Bref, une civilisation complexe a été irréversiblement détruite. La question qui se pose ici est de savoir si notre société est encore capable de gérer des défis aussi importants que ceux auxquels l’Empire romain a été confronté vers sa fin. L’Europe est-elle dotée d’un système politique pouvant faire face à de telles situations de stress? Les institutions européennes actuelles peuvent-elles venir à bout de tels phénomènes sociaux? Le penseur français Alfred Sauvy craignait, dit-on, que l’Europe ne devienne une «société de personnes âgées qui habitent dans de vieilles maisons et ruminent de vieilles idées».

			Pouvons-nous encore sauver cette Europe fatiguée qui dépérit? Pouvons-nous encore nous réinventer?

			

			
				
					* En 1972, prenant acte de la frontière linguistique, le Parti libéral belge se divise en deux branches: la branche flamande quis’appelle aujourd’hui Open VLD(Vlaamse Liberalen en Democraten), dont Guy Verhofstadt a été président de 1982à 2009, et son parti frère francophone, aujourd’hui le Mouvement réformateur, dont l’actuel Premier ministre belge, Charles Michel, est président.
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			1

			Le syndrome de Korsakoff

			En 1889, Sergei Korsakoff, neuropsychiatre à la clinique universitaire de Moscou, décrivit une nouvelle affection qui frappait certaines personnes d’amnésie à un degré sévère. Korsakoff découvrit chez certains patients que non seulement ils ne parvenaient pas à créer de nouveaux souvenirs, mais qu’ils oubliaient également les informations inscrites dans leur mémoire avant de contracter l’affection. En l’absence de traitement, la propagation de cette maladie rend impossible toute interprétation correcte de la réalité. Les patients finissent par s’enfermer dans un univers onirique dans lequel ils surestiment systématiquement les possibilités dont ils disposent pour relever les défis. En phase terminale de la maladie, les patients deviennent totalement apathiques. Ils ignorent tout changement dans leur environnement et ne sont plus à même de mener des conversations sensées. À la fin, ils oublient même qu’ils ont contracté une maladie, ce qui complique évidemment le traitement. Tout au long de l’évolution de la maladie, la mémoire à long terme, opérationnelle au niveau subconscient du cerveau, demeure intacte. Les réflexes sont toujours présents, de sorte que, de prime abord, les patients semblent se comporter assez normalement. Mais ils ne sont plus en état de mémoriser instantanément des informations contextuelles, de telle sorte que, pour remplacer les informations manquantes, ils vont recourir à leur imagination et à une fabrication fictionnelle. À l’inverse, on peut leur faire accroire des histoires qui n’ont jamais eu lieu. Ces dommages cérébraux sont dus à une carence chronique en vitamineB1, que les Anglo-Saxons qualifient également de «vitamine du moral». L’alcoolisme est souvent à l’origine de ce syndrome. Mais d’autres facteurs peuvent également contribuer au développement de cette maladie, comme la malnutrition, des régimes extrêmes ou une chimiothérapie.

			Le malaise dont souffre l’Europe présente étonnamment de nombreuses similitudes avec le syndrome de Korsakoff. À l’instar d’un patient de Korsakoff, l’Europe souffre d’une forme aiguë d’amnésie. Cela se traduit par un trou noir, qui ne cesse de s’étendre et qui touche tout ce qui concerne la reconstruction politique du continent européen depuis la Seconde Guerre mondiale. Nous nous figurons que l’Union européenne du début du XXIesiècle est l’incarnation du projet queles fondateurs avaient envisagé jadis. Mais l’Europe actuelle est à mille lieues du plan que soutenaient Schuman, Churchill, De Gasperi, Spaak, en somme toute la génération politique d’après-guerre. Tout au contraire des leaders politiques d’aujourd’hui, ils avaient de grandes ambitions et de vastes aspirations politiques. On pourrait même aller jusqu’à dire qu’ils avaient des plans révolutionnaires pour l’Europe, des projets qui voyaient beaucoup plus loin que l’Union européenne telle que nous la connaissons actuellement. L’Union d’aujourd’hui n’est rien de plus qu’une confédération d’États-nations, alors que les fondateurs voulaient forger une véritable «Europe unifiée». Un bloc qui n’aurait plus laissé aucune place aux rivalités séculaires ni à l’héritage de la haine et au désir de vengeance entre les États-nations, France et Allemagne en tête. Au sortir de la guerre, Schuman s’est exprimé en ces mots: «Nous menons une grande expérience, l’accomplissement de ce même rêve récurrent qui nous occupe tous, Européens, depuis dix siècles: la garantie d’une paix éternelle.» Schuman imaginait des perspectives quasiment bibliques: la communauté européenne devait réussir «là où l’Église romaine avait échoué». Il qualifiait le projet européen de «nouvelle utopie» et se référait à Dante, Érasme, Rousseau et Kant! La construction d’une Europe unie serait d’après Schuman la mise en œuvre des «cadres de réflexion de ces esprits auda­cieux*». Pour sa part, Winston Churchill a exprimé mieux que quiconque le rêve d’une Europe unie lorsque, en 1946, il plaida à l’université de Zurich pour la création d’«États-Unis d’Europe2». Tous ces appels ont débouché en mars 1953 sur une première ébauche de Constitution européenne, élaborée par une commission constitutionnelle forte de vingt-six personnalités, sous la présidence du démocrate-chrétien allemand Heinrich von Brentano, un groupe dont faisait également partie Altiero Spinelli. C’est alors qu’une communauté politique européenne a été pensée, en ce compris une communauté européenne de défense. Le texte a été approuvé lors d’une réunion adhoc, constituée de soixante-dix représentants des six pays participants, qui avaient entre-temps formé la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). La décision fut unanime, à cinq abstentions près. Il n’y eut aucune voix contre.


			

			Le texte, depuis tombé dans l’oubli, se lit comme la Constitution des États-Unis d’Amérique du 17septembre 1787. Dans la droite ligne des États-Unis, la communauté politique européenne a, elle aussi, été formée sur un modèle purement fédéraliste. On allait voir la création d’une assemblée élue directement, un Parlement qui représenterait la population européenne. Un Sénat allait également voir le jour, dont les membres seraient désignés par les parlements nationaux. Un conseil exécutif allait tenir lieu de gouvernement supranational et serait directement sous le contrôle du parlement élu. La communauté politique européenne allait promulguer des lois et recevrait pour ce faire de larges compétences dans les matières économique, fiscale, monétaire et sociale, mais aussi au niveau de la justice et de la sécurité. Elle serait financée au centime près par des impôts et des emprunts, comme on le fait dans tous les pays du monde. On lui octroierait de surcroît le contrôle politique de la Communauté européenne de défense qui allait être créée en parallèle. Elle avait donc tout le potentiel pour se développer et devenir la plus puissante organisation politique au monde, ou en tout cas se trouver au même niveau que les États-Unis. Le rejet de la proposition d’une communauté de défense par l’Assemblée nationale française le 30août1954 adéfinitivement tiré un trait sur cette première Constitution européenne, ce qui a immédiatement signé l’arrêt de mort de la fédération politique européenne. Le reste est de l’histoire. Avec ce qu’il a subsisté du projet a été constituée la «Communauté européenne» lors de la conférence de Messine, en 1955: une simple union douanière, associée au lancement d’un marché intérieur. Plus de soixante ans plus tard, ce marché intérieur européen n’est toujours pas achevé.

			Le rêve de Churchill, Monnet, De Gasperi, Spaak, von Brentano et, en somme, de tous les autres pré­tendus pères fondateurs de l’Europe, était dès lorsanéanti. J’utilise volontairement l’expression «prétendus» fondateurs, car nous ne leur faisons pas honneur en les désignant comme «fondateurs» de l’Union européenne actuelle, qui, à aucun égard, ne correspond un tant soit peu à l’idéal qu’ils s’étaient imaginé. Si l’on se réfère à ce qui nous a été enseigné à l’école ou à ce qui figure dans les brochures de l’establishment européen, on pourrait tracer une ligne droite entre la fin de la Seconde Guerre mondiale et le traité de Rome de 1957 en passant par la fondation de la CECA. En revanche, pas un seul mot sur cette première tentative de promulgation de Constitution européenne ou de construction d’une union fédérale européenne. Seul le «non» de l’Assemblée nationale française est mentionné en note de bas de page dans les livres d’histoire.

			Néanmoins, le rêve n’a jamais été définitivement enterré. Le président de la Commission de l’époque, Walter Hallstein, tenta en 1967 de lui donner un nouveau souffle. Mais sans succès. Le 31 mai 1991, le chancelier fédéral allemand Helmut Kohl reprit la vision de Churchill et la définit comme un «processus irréversible» pour notre continent. Tous deux étaient allemands. Ce n’est pas un hasard, car l’Europe a besoin de chefs de file allemands. Mais plus tard, dans la Convention européenne adoptée en 2002, l’idéal fédéraliste fut à peine présent. Le fait que la Convention ait été dirigée par un ancien président français, Valéry Giscard d’Estaing, ne fut certainement pas étranger à cette interprétation. Giscard d’Estaing fut avec Helmut Schmidt l’un des fondateurs du Conseil européen, la réunion régulière des chefs d’État et de gouvernement, un organe purement intergouvernemental et donc confédéral. L’idéal de Robert Schuman et de toute sa génération reçut le coup de grâce en l’an 2005, lorsque d’abord la France et ensuite les Pays-Bas qui, soulignons-le, furent deux des membres fondateurs de l’Union, ont définitivement tordu le cou à la seconde tentative de promulgation d’une Constitution européenne. Dans ces deux pays, une majorité s’exprima en effet contre le projet de Constitution européenne, et ce même si le texte soumis à la population par voie de référendum n’était rien de plus qu’une pâle copie du projet fédéral missur la table en 1953. En réalité, le projet de Constitution européenne en 2005 n’avait pas grand-chose à voir avec le projet fédéral d’origine. Certes, une place importante fut octroyée aux symboles de l’Union européenne: le drapeau européen et «l’Ode à la joie» de Beethoven comme hymne européen, mais cela s’arrêtait là. La Constitution demeura un projet sans âme et sans vision claire. L’Europe continua àressembler à un labyrinthe, un réseau kafkaïen d’institutions tantôt communautaires, tantôt intergouvernementales, de nature tantôt fédérale, tantôt confédérale. L’incertitude planait également quant à savoir qui allait désormais diriger l’Union européenne: le président de la Commission ou le président du Conseil? La démocratie européenne demeurait placée sous la tutelle des États membres. Lorsqu’il fallait prendre des décisions, c’étaient les États et non les institutions européennes élues démocratiquement qui le faisaient. Finalement, la Constitution fut recyclée en un énième traité. Les rares éléments de nature fédérale, dont l’hymne et le drapeau, furent mis aux oubliettes.

			En ce qui concerne les circonstances dans lesquelles la Constitution européenne fut refusée une seconde fois, on n’en sait pas encore le fin mot. Ce qui est sûr, c’est que le climat général en Europe à l’époque n’était pas favorable. Même si l’économie européenne croissait année après année à un rythme raisonnable, la peur et l’incertitude habitaient la population, car le projet consistait à libéraliser, outre le marché des biens, celui des services. De plus, il courait des bruits inquiétants: un tsunami de plombiers polonais s’annonçait, maintenant que les anciens pays du bloc de l’Est étaient autorisés à entrer dans l’Union. 

			En tout état de cause, les opposants à l’intégration européenne voient aujourd’hui encore dans ce refus de la Constitution européenne la preuve ultime que les citoyens de l’Europe ne veulent tout simplement pas du renforcement de l’unification du Vieux Continent. Mais nous sommes en droit de nous interroger sur la véritable motivation des Français et desNéerlandais qui avaient voté contre l’établissement d’une Consti­tution européenne. En France, le référendum fut entièrement placé sous le signe de lapolitique intérieure. Au lieu d’un référendum sur la Constitution européenne, ce fut une bataille ouverte au sujet de la politique du président de l’époque, Jacques Chirac. Des Européens convaincus, appartenant à l’opposition, ont fait tout ce qui était en leur pouvoir pour convaincre la population de voter «non» et de jeter tout bonnement la Constitution à la poubelle. Non pas parce qu’ils estimaient que cette Constitution nepermettrait pas d’avancer, mais parce qu’il y avait là une occasion en or de faire tomber la majorité conservatrice qui soutenait Jacques Chirac. Et cette technique porta ses fruits. Mais le coup fatal ne fut pas porté à la majorité présidentielle de droite, laquelle demeurera en selle jusqu’en 2012, mais bien à la Constitution européenne.

			Aux Pays-Bas également, ce n’était pas tant la Constitution européenne qui était recalée. Les Pays-Bas, pays pro-européen et membre fondateur de la Communauté européenne, s’étaient transformés dans le sillage de la Grande-Bretagne en une nation eurocritique, pour ne pas dire carrément eurosceptique. Cette situation s’expliquait principalement par le sentiment croissant d’une grande partie de la population néerlandaise que l’Europe gaspillait leur argent. Un sentiment que tous les ministres-présidents néerlandais ont soigneusement entretenu pendant des années et qui fut encouragé par tous les ministres des Finances. Il n’y eut pas un seul sommet européen sans nouvelles exigences financières des dirigeants néerlandais, portant principalement sur des réductions de la contribution néerlandaise. Même s’ils eurent gain de cause la plupart du temps et qu’ils revenaient chaque fois à La Haye le regard triomphant, cela ne faisait que renforcer le préjugé dominant dans l’opinion publique néerlandaise prétendant que les Pays-Bas dépensaient beaucoup trop d’argent pour Bruxelles, la capitale de l’Union. Le résultat était donc assurément écrit à l’avance. Le référendum sur la Constitution européenne revenait pour beaucoup de citoyens des Pays-Bas à leur demander s’ils étaient prêts à continuer à voir disparaître leurs sous durement gagnés dans les coffres abyssaux de Bruxelles. Réponse: un «non» unanime. Les dirigeants néerlandais purent donc récolter ce qu’ils avaient semé depuis plus d’une décennie.

			Depuis 2005, la classe politique européenne frissonne à l’idée d’un «grand bond en avant». Et personne ne veut encore prononcer le mot «constitution» ni même l’entendre. «L’opinion publique n’en veut pas ou n’est pas encore prête», telle est l’analyse, pourtant erronée. Depuis lors, quasiment tous les leaders politiques, Angela Merkel en tête, ne jurent plus que par la politique des petits pas. Pour Merkel, c’est même devenu sa marque de fabrique. C’est ce qu’on appelle «le progrès pragmatique». «Cela vaut mieux que de sauter à pieds joints dans l’inconnu sans savoir si la population suivra3.» Cela semble raisonnable, mais est-ce que ça l’est? Lorsqu’on regarde de plus près la stagnation économique dans laquelle l’Europe se trouve après sept longues années de petits pas depuis que la crise financière a éclaté, on ne peut qu’arriver à la conclusion que cette approche n’est pas la bonne. La politique utilisée s’est transformée en une véritable «procession d’Echternach», au cours de laquelle les fidèles font trois pas en avant et deux pas en arrière, un chemin de croix péniblement long qui n’a fait qu’accroître et exacerber nos problèmes. En temps de grande mutation, la société a soif de mesures structurelles profondes. Qu’on le veuille ou non, la politique a parfois besoin de faire un bond en avant, ne serait-ce que pour venir d’un coup à bout de toutes les résistances accumulées dans la société à l’encontre d’un changement pourtant indispensable. Ce fut le cas avec la Magna Carta en Angleterre, lorsqu’il apparut clairement que la prospérité de la société était inconcevable si l’on ne garantissait pasd’abord à ses habitants les droits et les libertés civiles les plus élémentaires. Ce fut le cas pendant la Révolution française, qui mit un terme à l’arbitraire du pouvoir royal et introduisit l’État de droit. Ce fut également le cas avec la Convention de Philadelphie de 1787 aux États-Unis qui mit fin aux tergiversations de la confédération et qui transforma les treize États indépendants et isolés en une véritable organisation fédérale durable. C’est un pas de ce genre que doit maintenant également franchir l’Europe.

			

			Au lieu de reléguer le projet des fondateurs de l’Union européenne aux oubliettes, nous ferions mieux de le remettre sur les rails. De même que nous ferions mieux de nous rappeler que, depuis la Seconde Guerre mondiale, toutes les avancées de notre prospérité économique et de notre bien-être social sont associées à un avancement de l’unification européenne. Ce fut le cas dans les années qui suivirent la Seconde Guerre mondiale, surtout dans les années 1950 et 1960, lorsque l’union douanière fut initiée et que les six membres fondateurs développèrent une politique collective dans certains secteurs industriels, comme le charbon et l’acier, ainsi que dans l’agri­culture. Ces pays purent enregistrer à ce moment-là des chiffres de croissance supérieurs à 3  %. Mais le rapport entre la croissance économique et l’intégration européenne à la fin des années 1980 et au début des années 1990 est encore plus explicite. La crise énergétique avait infligé à l’économie européenne un coup particulièrement dur. Un taux de chômage élevé cumulé à une importante inflation, ce qu’on appelle la «stagflation», a entraîné une crise et un taux de chômage jamais connus. On qualifia d’«eurosclérose» l’impuissance manifeste de l’Europe à y remédier. La comparaison était quotidienne avec les États-Unis, et surtout avec le miracle économique japonais. Ces pays étaient visiblement tout à fait en mesure de suivre la voie de la croissance. La réponse apportée par l’Union européenne et en particulier celle du président de la Commission européenne de l’époque, Jacques Delors, fut aussi géniale que simple: faisons jouer les avantages d’un marché intérieur complè­tement intégré comme remède contre la régression économique. En qualité de chef de la Commission européenne, il garantit aux entreprises qu’un tel marché intérieur unifié serait un fait à partir de 1992. Un marché sans entraves, sans obstacles. Résultat immédiat: les entreprises, et pas uniquement les multi­nationales mais également les petites et moyennes entreprises, se sont mises à investir comme jamais auparavant, anticipant sur le grand marché intérieur et les possibilités croissantes de commercialisation à partir de 1992. Le lancement du marché intérieur sonna la renaissance de l’économie européenne. Alors que nous nous débattions encore dans les années 1980 avec une inflation élevée, une économie en berne et un important niveau de non-emploi, les chiffres du chômage ont dégringolé de plus de 25  % grâce au lancement du marché intérieur. L’Europe est passée de la contraction économique à une croissance d’environ 3 voire 4  % en moyenne. Des chiffres qui font rêver à l’heure actuelle.

			En résumé, ce n’est pas la première fois que des plaintes amères sont formulées à l’égard du projet européen, mais la réaction face à l’eurosclérose des années 1980 fut tout à fait différente de ce que nous faisons aujourd’hui: ce fut un grand pas en avant pour l’intégration de nos marchés. Nous mettons là le doigt sur la plaie qui fait mal: l’attitude on ne peut plus erronée de la classe politique européenne dans l’approche de ces problèmes. Elle n’ose pas franchir ce cap important que les générations précédentes ont pourtant passé avec brio. Aujourd’hui, au vu de l’absence de résultats, l’opinion publique européenne en général est insatisfaite. Mais au lieu de faire disparaître les raisons de ce mécontentement en menant une politique européenne ou en franchissant un nouveau pas décisif dans la direction de l’intégration européenne, nos politiciens ne font qu’entretenir cette grogne. Ils sont persuadés de pouvoir compenser ce malaise en le rabâchant et en le récupérant dans leur discours politique. La politique européenne comme caisse de résonance du mécontentement ambiant!

			Mais l’Europe souffre de bien d’autres maux encore que l’amnésie. Avec le temps, on a pu également observer les phases suivantes de la maladie de Korsakoff: le fait de se placer en dehors de la réalité en se créant un univers illusoire et imaginaire. Les exemples sont légion. L’Europe continue à penser que, économiquement, elle mène encore le jeu dans le monde parce qu’elle détient toujours le plus gros marché. Elle répète inlassablement son ambition de devenir l’économie de la connaissance la plus avancée de cette planète, alors que tous les marqueurs vont dans le sens opposé. N’est-il pas pathétique de voir ces déclarations à la fois exagérées et fracassantes ressassées dans tous les documents de la Commission européenne et les décisions du Conseil européen? Et ce alors qu’aucun autre continent ne connaît une croissance aussi lente.

			Au lieu d’ouvrir les yeux et de poser le bon diagnostic, les États membres, et surtout la France et l’Allemagne, continuent à penser qu’ils peuvent assumer seuls les défis, sans faire appel à l’échelon européen. La manière dont l’Europe a attaqué le problème des banques après l’éclatement de la crise financière en dit long. Tous les économistes savent bien que le redressement naît au niveau des banques, et nulle part ailleurs. Presque toutes les crises financières du passé (au Japon, en Suède et en Argentine) ont montré qu’il est impossible de renverser la situation sans d’abord rétablir la confiance dans le système bancaire. Chaque fois, pour retrouver la croissance économique, il s’est révélé crucial de stabiliser d’abord les institutions financières en les nettoyant et en les recapitalisant. Aussi impopulaires que les banques puissent être aujourd’hui, elles sont et restent bel et bien indispensables. Elles constituent la courroie de transmission qui fait circuler l’argent nécessaire dans l’économie. Surtout en Europe où les entreprises ne se financent que très peu par l’émission d’obligations et où la majorité des investissements sont rendus possibles grâce aux crédits octroyés par ces banques.

			

			À ce sujet, nos leaders politiques n’arrivent pas non plus à se mettre dans la tête que des transactions bancaires et financières ne connaissent plus de frontières. Après la faillite de Lehman Brothers à Wall Street, on aurait pu imaginer à juste titre qu’ils en avaient tiré la leçon. Mais ce ne fut pas le cas. Même si Lehman a fait trembler les fondements mêmes de la zone euro et de l’économie européenne, nos responsables politiques ont continué à ne jurer que parune approche nationale morcelée. Il aura fallu cinq années pour comprendre que les activités des banques sont tellement entremêlées que seule une union bancaire européenne, donc un organe de contrôle bancaire européen unique, peut leur apporter le salut. Une tâche qui a été confiée à la Banque centrale européenne au terme de longues négociations, à contrecœur et sous une forme incomplète. Cinq années durant, le gouvernement allemand a soutenu mordicus que la Banque centrale européenne n’avait aucun mandat pour exercer un quelconque contrôle sur les banques. Lorsque Berlin a finalement décidé de virer sa cuti, seules les banques qui représentaient un risque «systémique», c’est-à-dire environ cent trente, ont été placées sous contrôle européen. En outre, les règles et les procédures de sauvetage d’une banque en faillite sont si complexes qu’on peut se demander s’il est possible de réussir un tel exploit en un seul week-end et, à plus forte raison, en une seule nuit.

			L’Union bancaire européenne a donc démarré à la vitesse d’un escargot. On effectue des stress tests, des tests de résistance qui doivent donner une idée de l’état déplorable dans lequel se trouvent nos banques. Ce n’est d’ailleurs pas la première fois qu’on procède à de tels tests. Il y a quelques années, des organes de contrôle nationaux ainsi que la Commission européenne avaient déjà soumis toute une série d’institutions financières à un tel exercice, mais cela n’a pas pu empêcher les banques irlandaises, chypriotes, grecques, italiennes et espagnoles de connaître des difficultés, voire de plonger. Ce que l’on craint, c’est de voir cette situation ressurgir du fait que, une fois de plus, on a gravement sous-estimé l’ampleur du problème. 

			Autre symptôme typique du syndrome de Korsakoff: Philippe Legrain4, de la London School of Economics, ancien collaborateur du président de la Commission européenne, soutenu par toute une kyrielle d’autres experts financiers, a affirmé que ces tests «n’évaluent pas suffisamment la résistance» etque les scénarios de référence sur lesquels ils sebasent «reposent sur des pronostics de la Commission européenne notoirement trop optimistes5». Si ce diagnostic est exact, l’Europe sera probablement contrainte d’injecter des centaines de milliards d’argent frais dans ses banques. C’est dix fois plus que le montant dont tient compte la Banque centrale européenne.

			Le comportement hésitant à l’égard du problème bancaire ne se limite pas à la méthode maladroite avec laquelle nous testons ou auditons les banques européennes. Le Fonds de résolution unique, qui a la tâche cruciale de couper le lien qui unit les contribuables et les banques en faillite n’est, lui non plus, toujours pas opérationnel. Du reste, ce Fonds de résolution n’a d’européen que le nom. Les fonds sont affectés par pays. Et le cloisonnement des compartiments nationaux de ce fonds ne peut être levé que si tous les autres États membres donnent leur accord. Quant à savoir si cela arrivera un jour, la question demeure ouverte, car chacun de ces États membres continue de penser qu’il a encore individuellement le pouvoir sur un secteur qui est de nature internationale et dépasse largement le niveau de quelque État membre que ce soit. Aucuns moyens n’ont encore étédonnés au fonds. On est toujours en attente d’unepondération précise du risque des différentes banques pour déterminer le niveau des primes qu’elles devront verser. Et même si ses caisses sont remplies, le fonds sera à peine suffisant pour compenser la faillite d’une seule banque de taille moyenne.

			Offrant un contraste saisissant avec l’Europe, les États-Unis (pour rappel, le pays où a éclaté la crise financière) ont fait ce qu’ils devaient faire il y a déjà plus de six ans. Le président américain alors fraîchement élu, Barack Obama, a frappé fort en 2009. Les banques et les assurances en difficulté ont été rachetées ou ont reçu une garantie d’État. L’administration américaine utilisa cette arme comme levier pour appliquer une grande réforme d’un seul coup. On obligea les banques à procéder à des recapitalisations et des restructurations. Dans le même temps, un plan de relance permit d’injecter plus de 800milliards de dollars dans l’économie réelle, consistant en inves­tissements tant dans l’infrastructure que dans la nouvelle politique sociale. De son côté, la Réserve fédérale, la Banque centrale américaine, adapta sa politique à cette nouvelle situation et initia plusieurs phases d’assouplissements quantitatifs (quantitative easing, ou QE). Un QE ne fut lancé en Europe qu’en janvier 2015, lorsqu’il est devenu évident pour tout le monde que, sans cela, nous allions sombrer dans une spirale infernale de déflation et de récession. En bref, nous avons, face aux tergiversations européennes et à un continent qui se voile la face, une machine américaine bien consciente du défi et qui s’est rapidement mise à tourner à plein régime. Le résultat est à l’avenant. Les perspectives de croissance aux États-Unis sont actuellement trois fois plus élevées que dans la zone euro. Le taux de chômage aux États-Unis est deux fois plus bas que sur le Vieux Continent.

			Notre manière de traiter la crise bancaire ou, pour être plus précis, de ne pas la traiter, n’est qu’un exemple du syndrome dont souffre l’Europe. De façon plus générale, nous nous sommes éloignés du chemin que les fondateurs de l’Union ont tracé il y a soixante ans. De surcroît, nous préférons ignorer l’allure rapide à laquelle galope le monde globalisé, un monde que nous refusons d’assumer, confinés que nous sommes dans notre univers illusoire. Si l’Europe ne recouvre pas la santé, nous continuerons à prendre des décisions qui ne mènent à rien, sommet européen après sommet européen. Nous continuerons à élucubrer des phrases creuses. Et nous continuerons à formuler des objectifs dont tout le monde sait pourtant, bien avant que l’encre ne soit sèche, que nous ne les atteindrons jamais. Dans l’intervalle, nous reporterons, échelonnerons dans le temps et retarderons les mesures et réformes indispensables. Plus nous mettons du temps à traiter l’affection, plus il sera difficile d’en venir à bout. C’est cela aussi que la maladie de l’Europe a en commun avec le syndrome de Korsakoff.

			

			
				
					* Toutes les notes sont regroupées par chapitres en fin d’ouvrage.
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